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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2295 (2016), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) jusqu’au 30 juin 2017 et m’a prie de lui faire rapport tous les 
trois mois sur la suite donnee a sa resolution, en particulier sur les progres 
accomplis dans [’application de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali et 
Faction menee par la MINUSMA pour l’appuyer. 

II. Faits politiques importants 

A. Application de l’Accord de paix 

2. Le 23 septembre, en marge du debat general de la soixante et onzieme session 
de 1’Assemblee generale, j’ai preside, avec le President du Mali, Ibrahim Boubacar 
Kei'ta, une reunion ministerielle visant a apaiser les tensions apparues entre les 
parties signataires a FAccord de paix entre juillet et septembre, a donner un nouvel 
elan au processus de paix et a solliciter un plus grand soutien de la communaute 
internationale. Apres la seance d’ouverture, le Ministre des affaires etrangeres, de la 
cooperation internationale et de 1’integration africaine du Mali, Abdoulaye Diop, et 
le Ministre d’Etat, Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de l’Algerie, Ramtane Lamamra, ont copreside la rencontre, avec le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix. Dans la synthese 
de la reunion etablie par les copresidents, les parties ont ete exhortees a honorer 
pleinement et sincerement les engagements qu’elles avaient pris et a prendre des 
mesures concretes pour que FAccord soit rapidement mis en ceuvre. Malgre ces 
efforts, les progres accomplis ont ete modestes. Les principals dispositions de 
FAccord n’ont pas ete appliquees, notamment celles concernant la mise en place 
d’autorites interimaires et [’organisation de patrouilles mixtes, et les combats ont 
repris entre la Coordination des mouvements de l’Azawad (CMA) et la coalition de 
groupes armes Plateforme. Entre-temps, de nouveaux groupes armes ont demande a 
faire partie des arrangements institutionnels et securitaires interimaires. 
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Mesures politiques et institutionnelles 

3. Les 21 et 22 septembre, le Comite de suivi de l’Accord a tenu sa onzieme 
reunion a Bamako, sur fond de confrontations constantes entre les groupes armes 
signataires dans la region de Kidal. Si la CMA a accuse le Gouvernement de 
soutenir le Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad et leurs allies, la Plateforme, 
quant a elle, a insiste sur la necessity de remedier a la domination de Kidal par la 
communaute touaregue des Ifoghas, qui compose la majeure partie de la CMA. Le 
21 septembre, l’equipe de mediation internationale a publie une declaration dans 
laquelle elle condamnait les violations du cessez-le-feu et insistait sur le fait qu’il 
fallait dialoguer afin d’accelerer [’application de l’Accord. Elle adressait egalement 
une mise en garde a ceux qui ne mettraient pas fin aux hostilites ou qui 
entraveraient la mise en oeuvre de l’Accord, car ils s’exposeraient a des sanctions. 
Le meme jour, la CMA a rendu publique la liste des candidats a la Commission 
nationale pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration, la Commission 
d’integration et le Conseil national pour la reforme du secteur de la securite, tandis 
que la Plateforme designait des representants pour les autorites interimaires. Le 
7 octobre, la CMA a presente la liste des candidats pour les autorites interimaires. 

4. Le 14 octobre, le Gouvernement a nomme les membres des autorites 
interimaires pour les regions de Gao, de Kidal et de Tombouctou et ceux des 
colleges transitoires pour les regions de Menaka et de Taoudenit, precisant que 
ceux-ci designeront un president parmi leurs membres. 11 a egalement designe des 
conseillers speciaux aupres des representants de l’Etat pour chacune des cinq 
regions du nord, si bien que la CMA l’a accuse d’augmenter de maniere unilateral 
son quota de membres au sein des autorites interimaires. Tant la CMA que la 
Plateforme ont insiste pour assumer la presidence des autorites interimaires de 
Kidal. Des organisations de la societe civile, en particulier des organisations de 
jeunes dans les regions de Gao et de Menaka, ont manifesto contre la mise en place 
des autorites interimaires. En depit de la loi n° 2015-052 du 18 decembre 2015 
instituant des mesures visant a promouvoir l’egalite des femmes dans l’acces aux 
postes pourvus par election ou nomination, qui fixe a 30 % le quota de 
representation minimale des femmes, les 37 membres des autorites interimaires qui 
ont ete proposes par les parties etaient des hommes. Le Gouvernement a designe 
une femme parmi les 32 membres des colleges transitoires et deux femmes parmi 
les 20 conseillers speciaux. 

5. Au cours des douzieme et treizieme reunions du Comite de suivi de 1’Accord, 
qui ont eu lieu les 19 et 20 octobre et les 28 et 29 novembre respectivement, les 
disaccords persistants entre la CMA et la Plateforme au sujet des arrangements 
securitaires a Kidal ont relegue au second plan les debats relatifs a d’autres 
questions. Les groupes armes signataires etaient d’accord quant au principe de 
l’organisation de patrouilles mixtes a Kidal, mais la Plateforme a demande que les 
combattants de la CMA qui ne prendraient pas part aux patrouilles quittent Kidal 
pour les sites de precantonnement situes hors de la ville. Aucun accord n’a ete 
trouve a ce sujet. En reponse, le Comite a cree un groupe de travail preside par le 
Haut-Representant du President pour l’application de l’accord de paix, Mahamadou 
Diagouraga, afin de faciliter l’application des mesures interimaires, notamment 
s’agissant de la mise en place du Mecanisme operationnel de coordination dans les 
regions de Gao et de Kidal. 
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6. Pendant ce temps, des factions de la CMA, luttant pour le pouvoir dans le nord 
du Mali, ont demande a participer au processus de paix. Le 16 decembre, le 
Mouvement populaire pour le salut de l’Azawad, la Coalition des peuples de 
l’Azawad et la Coordination des mouvements et fronts patriotiques de resistance 11 
(CMFPR-II) ont publie une declaration conjointe dans laquelle ils ont denonce leur 
exclusion des arrangements politiques et securitaires interimaires mis en place dans 
le cadre de 1’Accord. A la quatorzieme reunion du Comite de suivi de 1’Accord, qui 
s’est tenue le 20 decembre, la CMA a annonce qu’elle suspendait sa participation au 
Comite et a ses sous-comites, invoquant notamment le manque de progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de 1’Accord et la proliferation des groupes armes. 
Elle a egalement demande la tenue d’une reunion de haut niveau de l’equipe de 
mediation internationale. La reunion, qui s’est deroulee sans la CMA, n’a guere 
permis de progresser dans la mise en place des autorites interimaires, et aucune 
solution n’a ete trouvee pour repondre aux revendications des factions. 

Elections communales 

7. Le 23 septembre, un groupe de parlementaires de 1’opposition a introduit un 
recours en annulation contre la nouvelle loi electorate devant la Cour 
constitutionnelle, faisant valoir que la loi enfreignait, entre autres, la Constitution et 
la loi n°2015-052 du 18 decembre 2015. Le 13 octobre, la Cour constitutionnelle a 
rejete le recours. Le 17 octobre, le President a promulgue la loi permettant au 
Gouvernement de poursuivre 1’organisation des elections communales selon le 
calendrier electoral que celui-ci avait fixe au milieu de l’annee 2016. Les groupes 
armes signataires ont conteste cette loi, car ils estimaient qu’elle allait a l’encontre 
de l’Accord de paix, etant donne que celui-ci prevoit que la mise en place des 
autorites provisoires precederait les elections. Le Gouvernement a avance que la 
Constitution excluait un nouveau report des elections communales, qui ont deja ete 
differees a quatre reprises depuis 2009. Le 20 octobre, 1’equipe de mediation 
internationale a rencontre le Premier Ministre, Modibo Keita, et a engage le 
Gouvernement a poursuivre les consultations avec les groupes armes signataires. La 
MINUSMA a continue de dialoguer avec toutes les parties prenantes afin de 
parvenir a un consensus sur le processus electoral. Le 19 novembre, j’ai publie une 
declaration dans laquelle j’engageais le Gouvernement a poursuivre un dialogue 
constructif avec toutes les parties prenantes pour apaiser les tensions qui pourraient 
survenir avant et apres les elections. 

8. Le 20 novembre, les elections se sont deroulees dans 92 % des 703 communes 
du pays et, sur 1’ensemble des candidats qui se sont presentes, 31 % etaient des 
femmes. Des individus armes, notamment des membres des groupes armes 
signataires, ont cause des problemes de securite et empeche la tenue des elections 
dans 43 communes des regions du nord et du centre, notamment dans la region de 
Kidal ou des candidatures avaient ete enregistrees dans deux communes. Les 
elections n’ont pas eu lieu dans 15 autres communes dans les regions de Gao, de 
Kidal et de Tombouctou, ni dans celles de Menaka et de Taoudenit, ou aucun 
candidat ne s’etait presente. Des assaillants non identifies ont tue cinq soldats dans 
la region de Tombouctou dans une embuscade tendue aux forces armees qui 
transportaient les urnes. La MINUSMA a fourni une aide technique et logistique et 
un appui a la securite dans le cadre de ces elections. Par 1 ’intermediaire du panier de 
fonds du Programme des Nations Unies pour le developpement, la communaute 
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internationale a verse 10 millions de dollars pour le financement, entre autres, des 
depenses de personnel, du materiel electoral et des programmes de sensibilisation. 

9. Le 21 novembre, la CMA a publie une declaration dans laquelle elle rejetait la 
legitimite et le resultat des elections. Les partis de la majorite presidentielle, le 
Rassemblement pour le Mali et 1’Alliance pour la democratic au Mali-Parti africain 
pour la solidarity et la justice, ont remporte 187 et 131 communes respectivement. 
L’Union pour la Republique et la democratic, quant a elle, en a remporte 102. Au 
niveau national, le taux moyen de participation s’elevait a 43 % (23 % a Bamako et 
60 % dans la region de Gao). Les femmes representaient 30 % des conseillers 
municipaux elus dans les regions de Bamako et Gao et 29 % dans la region de 
Tombouctou. Le 26 novembre, le Gouvernement a indique qu’il commencerait par 
organiser des elections partielles dans les communes dans lesquelles les conditions 
operationnelles et la securite le permettraient, et qu’il mettrait ensuite en place des 
autorites interimaires dans les communes ou aucun candidat ne s’etait presente ou 
dans lesquelles les conditions de securite demeuraient tres precaires. 

Mesures de defense et de securite 

10. Apres les affrontements qui ont oppose des groupes armes signataires entre 
juillet et septembre, la Commission technique de securite a decide, les 29 et 
30 septembre, qu’a compter du 17 octobre, a moins que les groupes armes aient 
notifie a l’avance les mouvements d’artillerie lourde a la MINUSMA, celle-ci 
confisquerait les armes en question; elle a decide egalement que les convois de plus 
de cinq vehicules devraient etre prealablement approuves par la MINUSMA. Le 
22 octobre, la Mission a constate deux mouvements non declares rassemblant plus 
de 25 vehicules de la Plateforme a proximite d’Aguelhok (region de Kidal). Elle a 
intime aux groupes armes signataires de cesser ces mouvements. 

11. De nouvelles violations du cessez-le-feu commises par des groupes armes 
signataires ont ete signalees dans la region de Gao. Le l er decembre, la CMA a 
indique que l’un de ses membres avait ete tue et plusieurs autres captures lors de 
l’attaque de sa base de Marsi par le Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad. Le 
3 decembre, un affrontement a Fafa qui a oppose la Plateforme et un groupe arme 
associe a la CMA a fait deux blesses parmi les membres de la Plateforme. Le 
7 decembre, la CMA et la Plateforme auraient pris part a des affrontements armes a 
Talataye. L’equipe mixte d’observation et de verification de la Commission 
technique de securite n’a pas pu enqueter sur les allegations de violations du cessez- 
le-feu signalees par les parties signataires, en raison de problemes de securite. 

12. Le 14 octobre, les parties signataires ont decide que le cantonnement 
commencerait des que possible, chose tres peu probable puisque les groupes armes 
signataires n’ont pas encore presente leurs listes de combattants, la Commission 
pour l’integration n’a pas adopte de criteres pour leur integration dans les Forces de 
defense et de securite maliennes et il n’y a pas de patrouilles mixtes pour assurer la 
securite des sites de cantonnement. Depuis le 31 octobre, les huit sites de 
cantonnement sont neanmoins prets a accueillir 12 000 combattants, notamment les 
combattantes et les enfants associes aux groupes armes. Tout au long de la periode 
consideree, la MINUSMA a poursuivi ses projets de lutte contre la violence 
communautaire aux alentours des sites de cantonnement dans les regions de Gao, 
Kidal, Mopti et Tombouctou. Le 8 decembre, la conference des donateurs tenue a 
Bamako afin de soutenir le financement du programme national de desarmement, de 
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demobilisation et de reintegration a permis de reunir 25 millions de dollars pour la 
reinsertion des ex-combattants au Mali. 

13. A la fin de la periode consideree, les effectifs de la Commission du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion, de la Commission 
d’integration et du Conseil national pour la reforme du secteur de la securite etaient 
au complet. Le 16 novembre, le Gouvernement a designe le president de la 
Commission du desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion et celui de la 
Commission d’integration. Les 2 et 8 decembre, il a nomme des representants des 
parties signataires aupres des deux commissions et du Conseil national pour la 
reforme du secteur de la securite. La CMA et la Plateforme se sont opposees a la 
diminution du nombre de leurs membres parmi les personnes qui avaient ete 
nominees, tandis que le Gouvernement s’est engage a verser une remuneration aux 
membres de ces organismes. La MINUSMA a aide le Gouvernement a elaborer un 
projet de criteres d’integration et a organise un atelier visant a renforcer les 
capacites des membres de la Commission d’integration et du Conseil national. Elle a 
egalement apporte un concours financier destine a aider le Conseil national a 
renover ses locaux et a les doter d’equipements. 

14. La mise en place du Mecanisme operationnel de coordination et [’organisation 
de patrouilles mixtes ont encore ete retardees, faute notamment de criteres regissant 
l’integration des ex-combattants des groupes armes dans les institutions nationales 
chargees de la securite, de disaccords concernant les sites de cantonnement a Kidal 
et des revendications formulees par les factions armees, desireuses d’etre associees 
aux patrouilles mixtes. En consequence, les parties signataires ont repousse les 
delais a maintes reprises. Toutefois, le 3 octobre, des elements des forces armees 
maliennes, de la Plateforme et du Mouvement populaire pour le salut de l’Azawad 
ont mene des patrouilles conjointes dans les regions de Gao et de Menaka. La CMA 
a denonce cette initiative, y voyant une violation de 1’Accord. Le 5 decembre, une 
centaine de membres de la CMFPR-11 ont brievement occupe le site du Mecanisme 
operationnel de coordination a Gao et ont demande a etre inclus dans les patrouilles 
mixtes. Apres 1’intervention de la MINUSMA, le groupe a accepte de se retirer. 
Dans une declaration publiee le 8 decembre, la CMFPR-11 et le Mouvement 
populaire pour le salut de l’Azawad ont denonce leur exclusion des patrouilles 
mixtes et rejete toutes les mesures prises aux fins de la mise en oeuvre de 1’Accord 
qui ne prevoyaient pas leur integration. Le 10 decembre, 1’enregistrement des 
membres des forces armees maliennes a debute au site du Mecanisme a Gao. Les 
operations de controle, de tri et d’enregistrement des combattants de la Plateforme 
ont commence le 11 decembre. Au 22 decembre, 200 soldats et 176 membres de la 
Plateforme avaient rejoint le Mecanisme a Gao et commence leur entrainement en 
vue de rejoindre les patrouilles mixtes. Au moment de 1’etablissement du present 
rapport, il etait prevu que les combattants de la CMA arrivent prochainement. Le 
20 decembre, une cinquantaine de membres de la CMFPR-11 se sont brievement 
rassembles au camp du Mecanisme a Gao et ont demande a etre inclus dans les 
patrouilles mixtes. Apres l’intervention de la Mission, ils ont quitte le camp. La 
MINUSMA et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance collaborent etroitement et 
s’attachent a reperer et a proteger les enfants associes a ces groupes armes. 
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B. Autres faits nouveaux 

15. Le Gouvernement a etabli, avec le soutien de la MINUSMA, un ensemble de 
criteres et des echeances visant a faciliter revaluation des progres accomplis par les 
parties signataires dans l’application de l’Accord. 

16. Le retablissement de l’autorite de l’Etat dans le nord et le centre du pays est 
reste problematique. Malgre une augmentation de 4 points de pourcentage (de 33% 
a 37 %) du nombre de fonctionnaires deployes dans les regions du nord, le 
Gouverneur de Taoudenit etait base a Tombouctou, en raison des deficiences des 
infrastructures de la region, et le Gouverneur de Kidal n’a pas pu s’installer dans la 
region en raison de l’insecurite. Dans la region centrale de Mopti, le Gouverneur a 
conseille aux fonctionnaires en poste dans certaines zones de s’acquitter de leurs 
taches depuis la capitale regionale, les conditions de securite s’etant deteriorees. 

17. Au debut du mois de novembre, le comite d’experts pour la revision de la 
Constitution a presente au Gouvernement un projet portant revision de la 
Constitution, apres avoir precede a des consultations avec les partis politiques, les 
groupes armes signataires, des organisations de la societe civile et des chefs 
traditionnels. 11 est propose d’apporter un certain nombre de modifications a la 
Constitution, notamment avec la creation d’un Senat tel que prevu par 1’Accord. 

18. Le 4 novembre, le President a charge le mediateur de la Republique, Baba 
Hakim Hai'dara, de presider les travaux du Comite en vue de la preparation de la 
Conference de reconciliation nationale. Comme le prevoit 1’Accord, la Conference 
devrait faciliter la reconciliation nationale en s’attaquant aux causes profondes du 
conflit et faciliter l’instauration d’un consensus sur la voie a suivre. La Conference 
etait initialement prevue pour le mois de decembre, mais elle a ete reportee. 

C. Faits nouveaux sur le plan regional 

19. Plusieurs problemes de securite sont survenus dans les pays voisins du Mali, 
notamment dans le nord du Burkina Faso et dans l’ouest du Niger pres de la 
frontiere avec le Mali : des assaillants s’en sont pris a des civils et a des membres 
des forces de securite et de defense, entre autres. Le 6 octobre, une attaque dirigee 
contre un poste de securite dans une zone d’accueil des refugies a Tazalit a ainsi fait 
22 morts et plusieurs blesses parmi les membres des forces de securite nigeriennes. 
Le 7 octobre, le Ministre de la defense du Niger a laisse entendre que le Haut 
Conseil pour l’unite de l’Azawad, qui fait partie de la CMA, etait responsable de 
l’attaque, au meme titre que des groupes terroristes. Le 8 octobre, la CMA a nie son 
implication dans cette attaque. Le 16 decembre, des hommes armes non identifies 
ont attaque un poste militaire a Nassoumbou (Burkina Faso), localite situee a une 
trentaine de kilometres de la frontiere malienne, tuant 12 soldats. 

20. Le 20 octobre, la MINUSMA a organise une reunion avec les representants 
militaires du Groupe de cinq pays du Sahel et presente le mandat relatif au 
deployment de leurs officiers de liaison aupres d’elle. Elle a egalement participe et 
contribue a diverses initiatives regionales en matiere de securite, notamment un 
atelier sur la prevention de la radicalisation et l’extremisme violent au Sahel 
coparraine par le Haut Representant de 1’Union africaine pour le Mali et le Sahel, 
qui s’est tenu a Bamako du 11 au 13 octobre. 
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21. Du 9 au 11 novembre, la M1NUSMA a accueilli l’equipe de consultants 
independants chargee de reviser la Strategie integree des Nations Unies pour le 
Sahel. Les discussions ont porte sur l’instauration d’un environnement regional 
propice a la mise en oeuvre du processus de paix et a 1’execution du mandat de la 
MINUSMA, ainsi que sur les efforts de stabilisation deployes par la Mission en 
etroite collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
le Sahel. 

22. Du 18 octobre au 2 novembre, les forces maliennes et franchises ont mene line 
operation le long de la frontiere mauritanienne afin de reduire les activites 
terroristes. 


III. Faits importants en matiere de securite 

23. Dans l’attente de la mise en oeuvre des dispositions prevues dans 1’Accord en 
matiere politique et de securite, la situation est demeuree instable dans les regions 
du not'd et du centre, compte tenu de la presence limitee des Forces de defense et de 
securite maliennes et des autorites de l’Etat. La MINUSMA, face aux attaques 
perpetrees contre les civils et le personnel des Nations Unies, s’est efforcee de 
maintenir la position plus determinee et reactive qu’elle presente depuis l’adoption 
de son nouveau mandat, malgre son manque criant de moyens. 

A. Attaques asymetriques et autres 

24. Les attaques asymetriques ont continue de prendre pour cible les forces 
maliennes, franchises et de la MINUSMA, usant de tactiques complexes, de 
vehicules pieges conduits par des kamikazes, de bombes d’accotement et d’obus de 
mortier. Au total, 25 attaques ont ete perpetrees contre les Forces de defense et de 
securite maliennes et 29 autres contre la MINUSMA, contre 39 et 27, 
respectivement, au cours de la periode precedente. En tout, 15 membres des Forces 
de defense et de securite maliennes ont ete tues et 33 blesses lors d’attaques contre 
52 et 72, respectivement, au cours de la periode precedente. En outre, trois soldats 
de la paix ont ete tues et 25 blesses, contre 13 et 32, respectivement, au cours de la 
periode precedente. 

25. Le 3 octobre, des assaillants ont tire trois obus de mortier en direction du camp 
de la MINUSMA a Aguelhok, dans la region de Kidal. Deux vehicules militaires de 
la MINUSMA qui repondaient a l’attaque ont heurte un engin explosif, faisant deux 
morts et sept blesses parmi les soldats de la paix. Le 30 octobre, une attaque au 
mortier contre le camp de la MINUSMA a Kidal a endommage trois helicopteres de 
transport moyen. Ansar Eddine a revendique l’attaque, affirmant qu’elle visait les 
forces franfaises. Le 6 novembre, un convoi logistique de la MINUSMA a heurte 
une bombe placee en bord de route et des assaillants armes ont ensuite ouvert le feu, 
tuant un soldat de la paix et en blessant huit autres. Deux civils maliens, qui 
suivaient le convoi mais n’en faisaient pas partie, ont egalement ete tues. Le 
29 novembre, des assaillants ont penetre dans l’aeroport de Gao, au volant de deux 
vehicules charges d’explosifs. L’un des vehicules a explose, blessant deux agents de 
securite prives et detruisant des installations de la MINUSMA. Six appareils de la 
MINUSMA (cinq helicopteres et un avion) ont egalement ete endommages. Al- 
Mourabitoun a revendique cette attaque. Le meme jour, deux roquettes ont atterri 
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pres de l’aeroport de Tombouctou. Al-Qaida au Maghreb islamique a revendique 
l’attaque, affirmant qu’elle visait « l’aeroport des forces fran?aises ». 

26. Le 13 octobre, des assaillants ont attaque les forces armees maliennes apres 
qu’un de leurs vehicules a heurte un engin explosif, a 35 kilometres au nord-est de 
Diabali, dans la region de Segou, faisant quatre morts et sept blesses parmi les 
soldats. Ansar Eddine a revendique l’attaque. Le 6 decembre, lors d’une autre 
attaque revendiquee par Ansar Eddine, huit assaillants ont pris pour cible la prison 
de Niono, dans la region de Segou, liberant 93 detenus, dont, selon certaines 
informations, des membres de groupes extremistes violents, et s’emparant d’armes, 
de munitions et de motocyclettes. Un gardien de prison a ete tue. 

27. Le 8 octobre, un chef d’etat-major militaire du Haut Conseil pour l’unite de 
l’Azawad, Cheikh Ag Aoussa, a ete tue a environ 300 metres du camp de la 
MINUSMA a Kidal, lorsque son vehicule a explose a l’issue d’une reunion de 
coordination de la securite qui avait eu lieu dans le camp. L’Organisation des 
Nations Unies a ouvert une enquete sur les circonstances de sa mort. 


Protection des civils 

28. Les principals menaces contre l’integrite physique des civils comprennent les 
actes de banditisme arme, les attaques ciblees perpetrees par des individus armes, 
souvent en raison de la dynamique politique, y compris pendant les elections 
locales, les mines, les engins explosifs improvises et les restes explosifs de guerre, 
les dommages collateraux causes aux civils par des affrontements entre des groupes 
armes dissidents, et les attaques perpetrees par des extremistes violents, des 
terroristes et des acteurs etatiques. Les represailles de la part d’individus armes 
contre des civils soupfonnes de cooperer avec le Gouvernement ou la MINUSMA se 
sont poursuivies. 

29. Face a ces menaces, la MINUSMA a continue d’effectuer des patrouilles de 
moyenne et longue distance, a surveille les points de controle et effectue des vols de 
reconnaissance dont l’objectif premier etait de proteger les civils. La Mission a 
egalement mis en place des points de ravitaillement en carburant pour les 
helicopteres dans certains de ses camps afin de reagir plus rapidement aux menaces 
pesant sur les civils. Elle a mene chaque mois des operations en coordination avec 
les forces armees maliennes dans la zone d’N’Tillit, dans la region de Gao et pres de 
Goundam, dans la region de Tombouctou. Ces operations avaient pour but de 
detecter des elements armes, d’ameliorer la collecte de renseignements et de 
sensibiliser la population locale. Les policiers de la MINUSMA ont effectue 293 
patrouilles conjointes avec leurs homologues maliens. 

30. La MINUSMA a suivi les tensions intercommunautaires qui sevissent dans la 
region de Mopti, principalement entre les Peuls et les Dogons. Le 10 novembre, les 
autorites maliennes ont signale un affrontement entre les jeunes des deux 
communautes a Bankass, faisant sept blesses. Le 9 decembre, le chef d’un groupe 
d’autodefense dogon etabli dans la region a informe la Mission que le groupe avait 
ete reactive en raison de 1’insecurity croissante dans la region. 



S/2016/1137 


C. Appui aux Forces de defense et de securite maliennes 

31. La MINUSMA a continue de soutenir les operations des forces armees, 
notamment dans les domaines de la surveillance et de la reconnaissance, de 1’appui 
aerien et des evacuations sanitaires. Toutefois, les Forces de defense et de securite 
maliennes n’ont pas encore acheve leur plan de redeploiement dans le centre et le 
nord du pays, ce qui permettrait a la Mission de reevaluer 1’appui qu’elle leur 
apporte. Les Forces armees maliennes n’ont pas encore repondu a la proposition de 
la Mission de partager le camp de la MINUSMA de Lere, dans la region de 
Tombouctou. 

32. La MINUSMA a continue de fournir une assistance a la police, a la 
gendarmerie, a la garde nationale, aux douanes et aux autorites de protection civile 
maliennes, notamment dans les domaines de la formation a la lutte contre les 
attentats-suicides et a la gestion des lieux ou des attaques aux engins explosifs 
improvises sont commises, et de 1’appui operationnel dans la lutte contre la grande 
criminalite organisee et le terrorisme. La Mission a continue d’aider le 
Gouvernement a mettre sur pied son unite specialisee dans la lutte contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee. La Mission et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement ont continue d’apporter leur appui 
commun a [’elaboration d’une strategie nationale de prevention de l’extremisme 
violent et de lutte contre le terrorisme. 

33. Entre le 18 et le 20 octobre, le Gouvernement a termine de reviser la politique 
nationale des frontieres avec l’aide de la Mission PSDC de l’Union europeenne au 
Mali et de la MINUSMA. 11 y souligne la necessity d’une meilleure cooperation 
avec les pays voisins en matiere de securite et d’un renforcement des infrastructures 
et des services de base dans les zones frontalieres. 


D. Lutte antimines et armement 

34. Depuis janvier 2015, au moins deux civils sont touches chaque mois par des 
accidents dus a des restes explosifs de guerre, les enfants constituant 80 % des 
victimes. Le Service de lutte antimines a mene aupres des populations touchees par 
le conflit dans le centre et le nord du Mali un travail d’information sur les engins 
explosifs, sensibilisant plus de 18 420 personnes. La MINUSMA et ses partenaires 
ont forme 17 membres des Forces de defense et de securite maliennes a la gestion 
du deminage humanitaire et 79 autres a la sensibilisation au danger que presentent 
les engins explosifs et a leur elimination. La Mission a remis en etat quatre depots 
d’armes et de munitions. 


IV. Situation relative aux droits de l’homme 

35. La MINUSMA a recense 104 cas de violations des droits de l’homme et 
d’atteintes a ces droits, qui ont fait au moins 235 victimes, dont 13 mineurs, contre 
117 cas et au moins 202 victimes enregistres au cours de la periode precedente. Sur 
ce total, on denombrait 7 affaires d’execution et une disparition forcee, 8 cas de 
mauvais traitements ou de torture, un cas de violences sexuelles, 1 cas de 
recrutement d’enfants soldats, 2 cas de deplacement force, 4 affaires d’enlevement, 
21 affaires de detention illegale ou d’arrestation arbitraire, qui ont concerne 
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57 personnes, 4 cas d’irregularites de procedure en raison de l’inefficacite de 
l’enquete, 7 cas d’atteinte au droit de vote, 38 affaires d’extorsion ou de pillage et 
2 cas d’intimidation. Dix attaques directes contre des membres du personnel 
humanitaire et du personnel de maintien de la paix ont egalement ete recensees. La 
plupart des cas ont ete signales dans les regions de Kidal et de Tombouctou. Pour 
l’essentiel, les violations des droits de l’homme seraient toujours commises par des 
membres de la Plateforme et de la Coordination des mouvements de l’Azawad, 
responsables respectivement de 36 et de 30 cas, contre 21 attribues aux Forces de 
securite et defense et aux autorites judiciaires maliennes. 

36. Les arrestations illegales liees au conflit, notamment pour des activites 
terroristes presumees, continuent d’etre signalees dans tout le pays. Vingt-trois 
personnes au total ont ete detenues illegalement par les forces armees et la 
gendarmerie maliennes, sans mandat d’arret ou au-dela de la duree legale. D’apres 
les informations disponibles, les circonstances de la detention de 20 personnes par 
les forces frangaises restent a preciser. Un mecanisme d’echange d’informations a 
ete mis en place pour les arrestations effectuees par les forces internationales, 
notamment franpaises. Au 22 decembre, 249 personnes detenues pour des raisons 
liees au conflit, dont 190 pour des accusations liees au terrorisme, se trouvaient 
encore dans des etablissements penitentiaires controles par l’Etat. On comptait cinq 
mineurs parmi les detenus. Des individus ont encore ete detenus illicitement par des 
groupes armes signataires. La CMA et la Plateforme ont arrete au moins 
73 personnes supplementaires et en ont relache 53, ce qui porte a 26 le nombre total 
de personnes detenues, y compris pendant les periodes precedentes. 

37. Les 26 et 27 octobre, la MINUSMA a forme des representants de six 
ministeres aux violences sexuelles liees aux conflits et a aide a determiner les 
mesures de prevention que ces ministeres doivent mettre en place. Au 22 decembre, 
il restait aux autorites a instruire 113 plaintes de violences sexuelles liees au conflit 
deposees a Bamako depuis novembre 2014. Depuis 2014, settles 37 victimes ont ete 
entendues par des juges. La MINUSMA a continue d’aider a mettre au point un plan 
d’action visant a eradiquer les violences sexuelles commises par les membres de la 
Plateforme. 

38. Le Ministere de la promotion de la femme, de 1’enfant et de la famille a valide, 
avec l’appui de la MINUSMA et de partenaires, les orientations strategiques 
permettant de recenser, de separer et de reintegrer les enfants associes aux forces et 
groupes armes, dans le cadre de la strategie nationale de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des enfants. 

39. Le 16 novembre, le Conseil des ministres a approuve la politique nationale sur 
les droits de l’homme, qui met 1’accent sur la promotion et la protection des droits 
de l’homme, l’aide aux defenseurs des droits de l’homme et la cooperation 
internationale dans ce domaine. Le Ministere de la Justice et des droits de l’homme 
s’est ensuite dote d’un service des droits de l’homme pour mettre en oeuvre cette 
politique. Lors des consultations mensuelles avec le Ministere, la MINUSMA a fait 
etat des violations presumees des droits de l’homme qu’elle a recensees. La 
MINUSMA, en collaboration avec la Mission de formation de 1’Union europeenne 
au Mali et la Mission PSDC de l’Union europeenne au Mali, a continue de former 
les membres des Forces de defense et de securite maliennes, dont 180 soldats, 2 185 
agents de police, 14 instructeurs de la police et 60 agents penitentiaires, aux droits 
de l’homme et au droit international humanitaire. 
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40. Le 30 novembre, le proces du capitaine Amadou Haya Sanogo et de 17 autres 
personnes accusees de crimes pendant le coup d’etat de 2012 a debute. 11 a 
neanmoins ete reporte a plusieurs reprises en raison de 1’absence de garanties d’une 
procedure reguliere, d’un boycottage par les avocats et de l’absence de temoins de 
la defense. 

41. Conformement a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme, la MINUSMA a commence a verifier les antecedents en matiere de 
respect des droits de l’homme de 600 membres du Mecanisme operationnel de 
coordination, de 75 representants des autorites provisoires et de 29 responsables 
regionaux de la Commission verite, justice et reconciliation. La MINUSMA a 
egalement mis au point un programme de formation sur les droits de l’homme et sur 
le droit international humanitaire a 1’intention des membres du Mecanisme. 

42. La MINUSMA a continue de prodiguer ses conseils techniques a la 
Commission verite, justice et reconciliation, notamment en ce qui concerne la 
confidentiality et la securite des victimes de violences sexuelles liees au conflit 
interrogees par la Commission, et sur les reparations qu’elles peuvent recevoir. Les 
bureaux regionaux de la Commission a Bamako et a Segou ont ouvert le 
l cr decembre, suivis du bureau de Mopti le 13 decembre. Le bureau de Gao pour les 
regions de Gao et de Menaka et le bureau de Tombouctou pour les regions de 
Taoudenni et de Tombouctou ont ouvert le 15 decembre. Le bureau de Kidal n’a pas 
ouvert en raison de problemes de securite. 


V. Situation humanitaire 

43. L’insecurite persistante, l’insecurite alimentaire recurrente, la pauvrete 
chronique, la presence limitee des autorites de l’Etat et l’insuffisance des services 
sociaux de base, outre les affrontements entre les groupes armes signataires, ont 
conduit a une deterioration de la situation humanitaire dans les regions du nord et 
du centre. Dans le meme temps, les inondations saisonnieres du fleuve Niger ont 
touche 18 000 personnes, principalement dans les regions de Mopti et de 
Tombouctou, et ont detruit des 2 400 maisons et 790 latrines. Des agents 
humanitaires ont aide les autorites a distribuer des produits de premiere necessity. 
Neanmoins, au 22 septembre, le Plan d’action humanitaire pour 2016, d’un montant 
de 354 millions de dollars, etait finance a hauteur de 134,5 millions de dollars 
(38 %). 

44. Les agents humanitaires ont continue d’etre victimes d’activites criminelles 
telles que le vol de vehicules et de materiel dans les regions du nord et du centre. Au 
22 septembre, 29 atteintes a la securite d’agents humanitaires avaient ete signalees, 
contre 20 cas recenses durant la periode precedente. Les acteurs humanitaires ont 
continue de negocier l’acces et les garanties de securite avec des groupes armes des 
regions de Kidal et de Menaka, et ont prone le respect des principes humanitaires 
par toutes les parties. Le 13 octobre, des convois transportant des rations 
alimentaires sont arrives pour la premiere fois a Kidal depuis juin, sous escorte 
militaire de la MINUSMA. La Mission a egalement facility l’aide humanitaire a 
Kidal en y envoyant du personnel humanitaire par avion. Pour une meilleure 
accessibility, la MINUSMA prevoit de reparer de nouveau la piste d’atterrissage de 
Kidal, qui avait ete detrude par des manifestants en avril, si elle obtient les garanties 
necessaries sur le plan de la securite. 
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45. Au cours de la periode consideree, 109 ecoles supplementaires ont ete 
fermees, portant a 405 sur 2 380 le nombre total d’etablissements scolaires fermes 
dans les zones touchees par le conflit dans les regions de Gao, de Kidal, de Menaka, 
de Mopti, de Segou et de Tombouctou. Le 17 octobre, le Gouverneur de Kidal s’est 
rendu officiellement a Kidal pour la premiere fois depuis sa nomination le 23 mars, 
pour inaugurer l’annee scolaire dans la region. Les acteurs humanitaires ont 
continue d’aider le Gouvernement a rouvrir des ecoles dans le nord. 

46. Selon une evaluation nationale de la securite alimentaire et de la nutrition, 
25 % de la population malienne demeure en situation d’insecurite alimentaire. Le 
taux de malnutrition aigue moderee est tombe a 14,3 % dans la region de 
Tombouctou, oil l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et 
l’agriculture et le Programme alimentaire mondial ont mis en place des activites 
visant a renforcer la resilience, en collaboration avec des organisations 
d’agriculteurs. Apres que l’epidemie de fievre de la vallee du Rift s’est declaree au 
Niger le 20 septembre, le Gouvernement, l’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et l’agriculture et l’Organisation mondiale de la Sante ont effectue 
une mission devaluation dans la region de Menaka du 22 au 30 octobre et ont aide 
les autorites locales a prendre des mesures preventives et a se preparer a une 
eventuelle epidemie. La MINUSMA a apporte un soutien logistique et un appui sur 
le plan de la securite a la mission. Le 2 decembre, le Ministre de l’energie et de 
l’eau et le Gouverneur de Kidal se sont rendus a Kidal pour evaluer les besoins en 
electricite et en eau de la ville. 

47. Depuis mon dernier rapport (S/2016/819), le nombre de deplaces a diminue de 
6 % pour s’etablir a environ 36 700 personnes au 31 octobre. Le nombre de refugies 
maliens residant au Burkina Faso, en Mauritanie et au Niger est passe d’environ 
134 000 a 136 000. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(FICR) a construit et rehabilite 850 refuges dans les regions de Gao, de Menaka, de 
Mopti et de Tombouctou et a facilite le retour volontaire de 478 refugies. Dans les 
regions de Gao, de Mopti et de Tombouctou, le FICR a aide le Gouvernement a 
fournir une assistance en especes a 2 437 rapatries, tandis que l’Organisation 
internationale pour les migrations mettait en oeuvre plusieurs projets de 
stabilisation des communautes, y compris la remise en etat des centres de sante, 
d’ecoles primaires et de sources d’eau. 

48. Dans les regions de Gao, de Menaka et de Tombouctou, le HCR a sensibilise 
832 rapatries et la population locale aux violences sexuelles et sexistes. Dans les 
regions de Gao, de Mopti et de Tombouctou, le Fonds des Nations Unies pour la 
Population a fourni un appui psychosocial aux personnes ayant survecu a des actes 
de violence sexuelle ou sexiste. Ce sont ainsi 175 victimes qui ont beneficie d’un 
soutien psychosocial et 82 trousses medicolegales pour les cas de viol qui ont ete 
distributes. 


VI. Developpement economique et sauvegarde 
du patrimoine culturel 

49. Faute d’organisme de developpement regional et d’une presence forte des 
autorites publiques, la population des regions septentrionales du pays a un acces 
limite aux services sociaux de base. L’absence de strategie de developpement pour 
le nord a fait obstacle au versement des contributions annoncees a la Conference 
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internationale pour la relance economique et le developpement du Mali, tenue a 
Paris le 22 octobre 2015. 

50. Du l er au 3 novembre, 1’ONU et l’Organisation internationale pour les 
migrations ont mene une mission devaluation conjointe a Liptako (region de 
Gourma) ainsi que dans les zones frontalieres du Burkina Faso et du Niger pour 
deceler les menaces transfrontieres a la paix et a la securite pouvant etre eliminees 
par des solutions impliquant les populations locales. Cette evaluation a permis 
Elaboration d’un projet transfrontieres du Fonds pour la consolidation de la paix, 
qui attend d’etre adopte par les trois gouvernements. 

51. Le 18 novembre, trois projets a l’appui du processus de paix au Mali finances 
grace au Fonds pour la consolidation de la paix ont ete reconduits et ont re^u un 
credit supplementaire de 1,5 million de dollars. Dans le cadre de ces projets, la 
MINUSMA et l’equipe de pays des Nations Unies continueront de contribuer a 
eduquer les ecoliers de Gao et de Tombouctou au reglement pacifique des conflits, 
au travail des jeunes et des femmes et a la lutte contre la violence sexiste. En 
decembre, il a ete decide d’allouer 2,4 millions de dollars du Fonds a des initiatives 
pour les jeunes et pour l’egalite des sexes qui seront menees a bien par la 
MINUSMA, l’equipe de pays de Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales. 

52. Avec l’appui de la MINUSMA, l’Organisation des Nations Unies pour 
E education, la science et la culture (UNESCO) a continue de restaurer les sites 
proteges, notamment a Tombouctou. Le l er decembre, l’UNESCO et la MINUSMA 
ont entame la restauration de trois bibliotheques privees de Tombouctou qui 
renfermaient des manuscrits anciens, actuellement conserves en lieu sur. La remise 
en etat des trois mosquees de Tombouctou classees au patrimoine mondial s’est 
poursuivie. 


VII. Capacites de la Mission 

53. Le 15 decembre, le Secretariat a adopte le nouveau concept strategique de la 
MINUSMA. Donnant suite a la resolution 2295 (2016), dans laquelle le Conseil de 
securite engage a le garder a l’examen en permanence, la MINUSMA a mis son 
concept strategique en conformite avec son nouveau mandat. Le concept revise 
enonce trois objectifs interdependants, a savoir : 

a) Garantir un processus de paix viable, credible et sans exclusive pour 
accelerer la mise en oeuvre de l’accord de paix; 

b) Ameliorer la securite, notamment en appuyant le redeploiement des 
Forces de defense et de securite maliennes; 

c) Atteindre une pleine capacite operationnelle, y compris en matiere de 
protection et d’appui, afin de pouvoir mener a bien des taches prioritaires dans des 
domaines d’importance cruciale. 

54. Plusieurs besoins demeurent insatisfaits, tandis que les contributions 
annoncees n’ont toujours pas suffi a fournir les capacites necessaires, notamment en 
matiere de soutien logistique autonome et de materiel majeur. 
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Personnel militaire 

55. Au 22 decembre, la composante militaire de la MINUSMA comptait 10 791 
soldats (dont 1,6 % de femmes), soit 81 % de l’effectif autorise (13 289). Plusieurs 
capacites essentielles continuent de manquer. En janvier ou fevrier 2017, quand les 
helicopteres militaires se trouvant actuellement a Gao seront partis, la MINUSMA 
aura besoin de quatre unites d’helicopteres pour arriver au nombre requis de six (a 
savoir, une unite d’helicopteres d’attaque et une unite d’helicopteres de transport 
moyens a Gao, une unite d’helicopteres d’attaque a Kidal, et une unite 
d’helicopteres de transport moyens a Tombouctou). Elle a en outre toujours besoin 
d’une compagnie de renseignement, de surveillance et de reconnaissance a Kidal, 
d’un groupe d’appui aeroportuaire a Gao et Tombouctou, d’une compagnie de forces 
speciales a Tombouctou, d’une compagnie de neutralisation des explosifs et 
munitions a Tombouctou et d’un bataillon specialise en convois de combat. En 
attendant le deployment du bataillon, ce sont les unites d’infanterie qui ont escorte 
les convois logistiques de la MINUSMA, ce qui a fortement nui a la capacite de la 
composante militaire de s’acquitter de son mandat. 11 manque encore 99 vehicules 
blindes de transport de troupes, ce qui constitue une contrainte majeure. Les 
preparatifs du redeploiement de la force de reaction rapide de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire au sein de la MINUSMA ont continue. Un 
detachement precurseur devrait se deployer a Mopti a la mi-fevrier 2017. 

Police 

56. Au 22 decembre, la composante police de la Mission comprenait 1 260 
personnes, soit 66 % de l’effectif autorise (1 920), 83 % des policiers hors unites 
constituees (dont 15 % de femmes) et 62 % des membres d’unites de police 
constituees (dont 5 % de femmes) etant deployes. Une equipe d’intervention 
speciale est en cours de deployment. Des contributions ont ete reijues pour les 
quatre unites de police constituees manquantes, qui se deploieront en janvier et en 
fevrier 2017. La MINUSMA a encore besoin de 59 policiers hors unites constituees, 
de 20 vehicules blindes de transport de troupes et de 11 vehicules de police blindes 
individuels, ainsi que de specialistes de la criminalistique, de la lutte antiterroriste, 
des engins explosifs improvises, de la grande criminalite organisee et du trafic de 
drogues, et des armes legeres et de petit calibre. 

Personnel civil 

57. Au 20 septembre, 86 % du personnel civil de la MINUSMA avait ete deploye 
et les postes pourvus se repartissaient comme suit : 87 % de postes soumis a 
recrutement international, 87 % de postes de Volontaire des Nations Unies et 84 % 
de postes soumis a recrutement national. Les femmes occupaient 27 % des postes 
soumis a recrutement international, 31 % des postes de Volontaire des Nations 
Unies et 19 % des postes soumis a recrutement national. 

Construction de camps et securisation des itineraires 
d’approvisionnement 

58. Plusieurs chantiers ont pris du retard en raison de 1’insecurity ambiante et de la 
lenteur de l’approvisionnement en materiaux de construction. La MINUSMA donne 
la priorite a la construction d’hebergements en dur pour le personnel militaire 
deploye au nord. La construction de modules d’hebergement destines aux unites de 
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police constitutes qui seront deployees a Douentza, Goundam et Menaka est en 
cours. La M1NUSMA va agrandir son camp de Mopti pour en faire un camp integre 
et y heberger le personnel civil vivant actuellement dans une zone reservee des 
alentours. Dans l’intervalle, elle se prepare en priorite a recevoir la force de reaction 
rapide a Mopti. La construction de la base operationnelle de Bamako est achevee a 
80 %, tandis que celle du camp integre de Tombouctou est terminee a 70 %. La 
nouvelle plateforme logistique de Gao, construite a 75 %, est entree en activite 

59. Les convois logistiques de la M1NUSMA ont encore du faire face a des 
menaces asymetriques dans le nord du Mali. Des consultations sont en cours avec 
les gouvernements concernes pour ouvrir un itineraire logistique reliant Cotonou 
(Benin) a Gao via Niamey. 


VIII. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

60. Durant la periode consideree, on denombre 29 atteintes a la securite du 
personnel civil des Nations Unies, 5 morts parmi les soldats de la paix (2 dans la 
region de Kidal le 3 octobre et 1 dans la region de Mopti le 6 novembre, lors 
d’attaques; 1 dans un accident de la route, et 1 des suites d’une maladie) et 
29 attaques essuyees par des acteurs humanitaires. Des menaces telles que les 
attaques asymetriques, les actes de terrorisme et la criminalite ont continue de peser 
sur le personnel, les locaux et les operations des Nations Unies, mettant en danger 
leur securite. La MINUSMA a adapte ses mesures de securite a cette situation 
instable, notamment en construisant des abris proteges anti-souffle plus solides pour 
repondre a la menace posee par les tirs indirects. Elle a egalement actualise ses 
plans de circonstance et prepositionne des groupes de surete et de securite. 

61. Cependant, les equipes civiles d’evacuation sanitaire secondaire continuent de 
voir leurs interventions retardees par le manque de moyens et la presence de risques 
eleves sur le terrain. La MINUSMA a toujours besoin d’urgence d’equipes 
d’evacuation sanitaire aeriennes a Mopti et Tessalit, ou se trouvent deja des equipes 
de recherche et de sauvetage, afin de disposer d’helicopteres d’evacuation sanitaire 
primaire pouvant atteindre sa zone d’activites en une heure ou moins. 

IX. Deontologie et discipline 

62. 11 n’y a eu aucune nouvelle allegation d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
depuis mon dernier rapport. Les deux allegations mentionnees dans mon precedent 
rapport, revues en janvier et en juin 2016, doivent encore faire l’objet d’une 
enquete, la premiere aupres du pays fournisseur de contingents, la seconde aupres 
de l’ONU. La MINUSMA a poursuivi ses activites de prevention, notamment de 
sensibilisation pour informer le public des normes de conduite attendues du 
personnel des Nations Unies, en particulier de la politique de tolerance zero en 
matiere d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

X. Observations 

63. Le processus de paix au Mali se trouve a un moment crucial. En depit des 
progres accomplis au cours des 18 mois ecoules depuis la signature de 1’accord, les 
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parties signataires peinent a s’entendre sur les principales mesures provisoires a 
mettre en place, ce qui ralentit la mise en oeuvre des autres dispositions. Etant donne 
la complexity et la difficulty du processus de paix, les parties signataires se doivent 
d’agir de maniere rapide et decisive pour honorer leurs engagements envers le 
peuple malien. A moins de six mois de la fin de la periode interimaire specifiee 
dans l’accord, j’engage fermement toutes les parties a mettre un terme immediat aux 
combats et a reprendre un dialogue constructif. Les parties signataires doivent tirer 
pleinement parti du potentiel qu’offrent les mecanismes de suivi prevus dans 
l’accord, notamment en y faisant participer durablement des representants de haut 
niveau, pour regler leurs differends et donner la preuve de leur attachement au 
processus de paix. Dans cette optique, il est crucial que la communaute 
internationale (l’equipe de mediation comprise), qui a apporte un soutien resolu a la 
mise en oeuvre de l’accord, redouble d’efforts et use de tout son poids politique pour 
preserver 1’engagement des parties signataires et obtenir des resultats immediats sur 
le terrain. En cas d’echec du dialogue, j’invite le Conseil de securite a envisager, 
dans les mois a venir, d’imposer des sanctions ciblees a quiconque entrave la mise 
en oeuvre de l’accord. 

64. Je felicite le Gouvernement malien de la tenue de ses premieres elections 
communales depuis 2009, malgre d’importants obstacles politiques, logistiques et 
de securite. Je regrette que le scrutin n’ait pas eu lieu dans les regions de Kidal, 
Menaka et Taoudenit, ainsi que dans certaines parties des regions de Gao, Mopti et 
Tombouctou, en raison d’atteintes a la securite et d’actes d’entrave au vote, 
notamment dans des zones controlees par des groupes armes signataires. J’ai pris 
note des objections formulees par des partis de 1’opposition et les groupes armes 
signataires. Toutes les parties prenantes doivent s’efforcer d’aplanir leurs 
divergences et de trouver un terrain d’entente. Seule une demarche interactive, 
constructive et sans exclusive permettra de parvenir a un consensus. Tandis que le 
peuple malien se prepare a des elections regionales et au niveau des districts ainsi 
qu’a un referendum constitutionnel en 2017, j ’encourage vivement le Gouvernement 
a mener avec les parties prenantes un dialogue actif a meme de donner lieu a un 
veritable consensus. L’Organisation est prete a continuer d’appuyer cet effort. 

65. Les faibles progres accomplis dans la mise en place des dispositions de 
l’accord relatives a la securite ont propage l’insecurite de l’extreme nord au centre 
du Mali, les groupes terroristes et extremistes violents y ayant renforce leurs 
activites et leur presence. La hausse de l’insecurite dans les zones frontalieres avec 
le Burkina Faso et le Niger, ainsi que les effets persistants du trafic de drogues sur 
les efforts de paix, demontrent, une fois de plus, la necessity d’ameliorer la 
cooperation regionale face aux menaces qui pesent sur la securite. Afin d’enrayer 
cette spirale de violence, je demande instamment au Gouvernement malien de 
redoubler d’efforts pour redeployer progressivement ses forces de defense et de 
securite et retablir son autorite dans tout le pays. Les parties maliennes doivent 
absolument accelerer [’application des dispositions de l’accord relatives a la securite 
pour aider la population a retrouver la confiance dans le processus de paix et pour 
juguler la montee de l’extremisme violent. J’encourage egalement les Etats 
Membres de la sous-region a intensifier leurs efforts pour regler les problemes 
politiques et de securite du Mali par la mediation et une participation active aux 
mecanismes de suivi de l’accord. Etant donne la multiplicity des initiatives 
regionales, il importe que les Etats Membres coordonnent leur action, notamment 
dans la lutte contre le trafic de drogues aux cotes de l’Office des Nations Unies 
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contre la drogue et le crime et dans le cadre de la Strategie integree des Nations 
Unies pour le Sahel. L’ONU demeure determinee a collaborer avec les mecanismes 
regionaux, notamment le Groupe de cinq pays du Sahel et le Processus de 
Nouakchott relatif au renforcement de la cooperation en matiere de securite et a 
l’operationnalisation de l’Architecture africaine de paix et de securite dans la region 
sahelo-saharienne. 

66. Je condamne energiquement les attaques continues menees par les extremistes 
violents et les terroristes contre les civils, les groupes armes signataires, les forces 
maliennes et franchises et le personnel de la MINUSMA, qui demeurent la cible 
d’operations asymetriques. Je reitere que ces attaques dirigees contre les forces de 
maintien de la paix des Nations Unies constituent des crimes de guerre en droit 
international et je demande que leurs auteurs soient traduits en justice. Je tiens a 
exprimer mes plus sinceres condoleances aux families endeuillees et aux 
gouvernements concernes ainsi qu’au peuple et au Gouvernement maliens, qui 
continuent de subir des pertes. 

67. La precarite des conditions de securite rend d’autant plus pertinentes les 
mesures provisoires enoncees dans l’accord de paix et atteste de l’urgence qu’il y a 
a les mettre en oeuvre. J’exhorte le Gouvernement a prendre l’initiative politique de 
rassembler toutes les parties pour veritablement mettre en place les autorites 
interimaires et etablir le mecanisme operationnel de coordination afin d’aider les 
groupes armes signataires a faire avancer le processus de cantonnement. Je me 
felicite de la recente nomination par le Gouvernement des membres des autorites 
interimaires et des conseils transitoires ainsi que des conseillers speciaux pour les 
regions septentrionales. J’engage les groupes armes signataires a se montrer 
constructifs pour regler les points en suspens afin de faire sortir de l’impasse la 
question des patrouilles mixtes. 

68. L’ONU demeure prete a aider les parties signataires a mettre en oeuvre 
l’accord de paix de maniere pleine et effective, notamment grace aux criteres de 
suivi definis par le Gouvernement avec le concours de la MINUSMA. Je compte sur 
le Gouvernement pour veiller avec autorite a ce que les autres parties signataires 
s’approprient ces criteres, ce qui donnera au processus un nouvel elan en vue d’une 
mise en oeuvre rapide et generalisee de l’accord. Toutes les parties doivent etre 
mises a contribution. J’encourage les parties signataires a assumer a nouveau leur 
importante responsabilite et a s’employer activement a respecter ces criteres dans 
les meilleurs delais. 

69. Je regrette profondement qu’aucune femme n’ait ete nominee au sein des 
autorites interimaires, qu’une seule siege a un conseil transitoire et que deux 
seulement aient ete nominees conseilleres speciales des representants de l’Etat dans 
les regions septentrionales. Je constate en outre avec preoccupation que les femmes 
et les jeunes sont exclus de la mise en oeuvre de l’accord. Or, tant les femmes que 
les jeunes maliens ont participe activement au processus de paix, notamment en tant 
que mediateurs au niveau local et membres des groupes de defense civile, pour 
proteger leur communaute des attaques armees. Leur responsabilisation et leur 
participation sont essentiels pour faire aboutir le processus de paix, prevenir les 
conflits et instaurer une paix durable. C’est pourquoi je prie instamment toutes les 
parties prenantes maliennes d’encourager plus activement les jeunes et les femmes a 
participer a tous les aspects de la mise en oeuvre de l’accord, y compris les 
preparatifs de la conference de reconciliation nationale, et a y jouer un role de 
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premier plan. Je felicite les candidates qui, en se presentant aux elections locales du 
20 novembre, ont traduit dans les faits la nouvelle loi en faveur de l’egalite des 
sexes, qui instaure un quota de 30 % de femmes sur les listes electorates. Je me 
felicite de ce que 30 % des elus de Bamako et de la region de Gao soient des 
femmes. 

70. Les mesures provisoires doivent reposer sur des bases solides propres a mener 
le Mali sur le chemin de la paix et de la stabilite a long terme. J’appelle le 
Gouvernement a accelerer l’elaboration d’une strategie nationale de reforme du 
secteur de la securite et la definition des criteres d’integration sur la base desquels 
les membres des groupes armes signataires pourraient rejoindre les institutions 
chargees de la securite. Le Gouvernement doit absolument preciser ses intentions en 
ce qui concerne la reforme du secteur de la securite pour que les groupes armes 
signataires demeurent attaches au processus de paix. Je me felicite des progres 
accomplis dans la revision de la Constitution, dont j’attends l’aboutissement avec 
interet. La conference de reconciliation nationale a venir sera une occasion cruciale 
de trouver des solutions politiques dans le cadre d’un large debat sur les facteurs du 
conflit et de federer tous les Maliens sans exception autour du processus de paix. 
J’encourage vivement le Gouvernement a permettre une veritable reconciliation 
englobant toutes les strates de la societe. Pour ce faire, il demeure indispensable de 
remedier aux causes profondes du conflit. 

71. La situation des droits de l’homme demeure preoccupante. Je condamne 
vivement les atteintes et les violations des droits de l’homme commises entre autres 
par les acteurs etatiques, les groupes armes et les groupes extremistes. Je demande 
instamment a toutes les parties concernees de respecter le droit international des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire, ainsi que les obligations qui 
leur incombent en vertu de l’accord de paix. Je me felicite de la reouverture de 
plusieurs bureaux regionaux de la Commission verite, justice et reconciliation, tout 
en constatant avec regret les faibles progres accomplis par le Gouvernement dans la 
lutte contre l’impunite. J’encourage le Gouvernement a mettre en service au plus 
vite les bureaux regionaux restants, notamment a Kidal, et a y depecher des 
fonctionnaires afin qu’ils puissent rencontrer les victimes. L’ONU se tient prete a 
contribuer aux travaux de la Commission ainsi qu’a l’etablissement d’une 
commission internationale d’enquete. 

72. Je demeure preoccupe par l’insuffisance des services sociaux de base dans le 
nord et le centre du Mali, ou les besoins humanitaires sont pourtant chroniques. Je 
deplore le blocage des approvisionnements consecutif au declenchement des 
hostilites entre le CMA et la Plateforme, qui a aggrave la situation humanitaire a 
Kidal. J’exhorte les parties signataires a regler leurs differends dans le cadre de 
l’accord et a ne pas les utiliser pour prendre les civils en otage. 11 reste de moins en 
moins de temps au Gouvernement pour distribuer au peuple malien les dividendes 
de la paix, l’accord n’ayant pas encore apporte les bienfaits sociaux et economiques 
escomptes. J’encourage vivement le Gouvernement a poursuivre son action pour 
elargir la couverture des services sociaux de base dans les regions du nord et du 
centre afin que les populations touchees par le conflit beneficient des dividendes de 
la paix. 11 est essentiel d’ameliorer la prestation des services dans les zones reculees 
et d’atteindre les personnes marginalisees pour eviter que certaines communautes ne 
se retrouvent laissees pour compte. J’engage le Gouvernement a appliquer la 
strategie de developpement pour le nord, dont la version definitive aurait du etre 
achevee a la suite de la Conference internationale pour la relance economique et le 
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developpement du Mali, tenue en octobre 2015. En outre, j’appelle a nouveau le 
Gouvernement a progresser au chapitre du fonds de developpement durable, auquel 
il avait annonce une contribution de 450 millions d’euros pour la periode 2016- 
2018. 

73. La MINUSMA continue de travailler dans un environnement extremement 
difficile, sous la menace permanente d’attaques asymetriques violentes. Dans le 
contexte politique et de securite actuel, marque par les menaces, le trafic de drogues 
et le terrorisme, elle va probablement continuer de se heurter a d’importants 
obstacles operationnels. Par consequent, elle utilise une grande partie de ses 
ressources pour se proteger et maintenir sa presence. J’encourage tous les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police et tous les donateurs 
bilateraux a redoubler d’efforts pour fournir a la Mission le materiel et les 
ressources dont elle a besoin, notamment les unites d’helicopteres qui sont 
necessaires d’urgence, mais aussi une compagnie de renseignement, de surveillance 
et de reconnaissance, des groupes d’appui aeroportuaire, une compagnie de forces 
speciales, une compagnie de neutralisation des explosifs et munitions, un bataillon 
specialise en convois de combat, des policiers hors unites constitutes, des vehicules 
blindes de transport de troupes et des vehicules de police blindes individuels. Je prie 
instamment le Conseil de securite de travailler activement avec les Etats Membres a 
cette fin. La diminution de la mobilite et de la capacite de proceder a des 
evacuations sanitaires primaires et secondaires decoulant de l’absence des unites 
d’helicopteres et autres moyens aeriens endommages lors d’attaques aura un effet 
negatif sur l’efficacite operationnelle de la Mission. 

74. Enfin, je tiens a nouveau a exprimer ma gratitude a mon Representant special, 
Mahamat Saleh Annadif, pour les efforts inlassables qu’il deploie afin de faire 
avancer le processus de paix. Je rends hommage aux femmes et aux hommes de la 
MINUSMA et aux pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police, que 
je remercie du devouement dont ils font preuve dans des lieux d’affectation et des 
conditions difficiles. Je felicite les membres de l’equipe de mediation internationale 
de l’appui indefectible qu’ils apportent aux parties maliennes. J’exprime ma 
reconnaissance a l’Union africaine, a la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, a l’Union europeenne, aux partenaires bilateraux, aux 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, y compris le Fonds pour la 
consolidation de la paix, aux organisations non gouvernementales et a tous les 
autres partenaires qui n’epargnent aucun effort pour contribuer a la paix et a la 
stabilite au Mali. 
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Annexe I 


[Original : fran 9 ais] 


Criteres de suivi de mise en oeuvre de 1’ Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali 


Objectifs 


Indicateurs de progres 


Etat de realisation 


Echeance a 


Observations 


1. Questions politiques et institutionnelles 


Avancees notables dans l’etablissement d’une architecture institutionnelle destinee a garantir la participation et 1’inclusion de tous les 
citoyens maliens et a permettre la restauration de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire 


1.1 Mettre en place une 
architecture institutionnelle 
basee sur le principe de la libre 
administration et sur une plus 
grande representation des 
populations au sein des 
institutions nationales 


1.1.1 Les autorites interimaires £ n cours 

chargees de [’administration des 
communes, cercles et regions du nord 

sont operationnelles 

1.1.2 Le Gouvernement du Mali a mis En cours 
en place les collectivites territoriales, 

dotees d’organes elus au suffrage 
universel et de pouvoirs etendus, au 
travers de la modification de la loi sur 
la libre administration (93-008) et de 
celle sur l’organisation administrative 
du territoire (2012-006) 


1.1.3 Le Gouvernement a mis en place En cours 
pour chaque region une Assemblee 
regionale, elue au suffrage universel 
direct, assurant le transfert de 
competences et de ressources 


1.2 Definir les competences 
des collectivites territoriales en 
precisant les missions et les 
responsabilites respectives de 
l’Etat et des collectivites 
territoriales 


1.2.1 Le Gouvernement s’est assure que Realise 
chaque region etait en mesure de creer 

et de gerer des equipements collectifs et 
des services sociaux de base 

1.2.2 Chaque region a elabore un plan Realise 
et un programme de developpement 
economique, social et culturel et 

assurera l’amenagement de son 
territoire 


2017 Elies sont nominees 

pour les regions mais 
non installees 

2017 Les textes ont ete 

elabores mais pas 
encore approuves 


2017 Liee a l’adoption des 

textes 
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Objectifs 


Indicateurs de progres 


Etat de realisation 


Echeance a 


Observations 


1.2.3 Chaque region prend en charge 
l’etablissement et l’application d’un 
systeme de taxation adapte a sa 
structure economique et a ses objectifs 
de developpement conformement a la 
legislation en vigueur 


Non realise 


2. Questions de defense et de securite 


Mise en place et fonctionnement progressif des forces de defense et de securite inclusives et redevables envers les citoyens, respectueuses 
des droits de l’homme et de l’etat de droit, renfor^ant la cohesion nationale et contribuant a la promotion de la securite regionale 


2.1 Mettre en oeuvre la reforme 
des secteurs de la defense et de 
la securite 


2.2 Mettre en oeuvre, selon les 
principes directeurs indiques 
dans l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali et en 
conformite avec les normes 
internationales, les programmes 
de cantonnement et de 
desarmement, demobilisation et 
reintegration des combattants 


2.1.1 Les decrets definissant la En cours 

composition, les missions et le mode 

de fonctionnement de la Commission 
nationale pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration 
(CNDDR), de la Commission 
d’integration (Cl) et du Conseil 
national pour la reforme du secteur de 
la securite (CNRSS) sont adoptes 

2.1.2 La CNDDR, la Cl et le CNRSS En cours 
sont mis en place de fa?on inclusive 

et sont operationnels 

2.1.3 La CNDDR, la Cl et le CNRSS 
ont developpe une nouvelle vision 
nationale de la defense et de la 
securite prenant en compte les 
facteurs locaux, nationaux et 
internationaux pertinents 

2.2.1 La CNDDR a elabore un En cours 

programme national de 
desarmement, demobilisation et 
reintegration, ainsi que de 
cantonnement, avec le soutien de la 
Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali et d’autres 
partenaires 


La relecture des 
decrets est en cours en 
raison de la plainte des 
mouvements sur le 
non-respect des quotas 


Commissions mises en 
place mais non 
fonctionnelles 


Programme elabore et 
a valider. Table ronde 
des bailleurs de fonds 
organisee 
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Objectifs 


Indicateurs de progres 


Etat de realisation 


Echeance a 


Observations 


2 . 2.2 La Cl a mis en place un En cours 

programme de soutien definissant les 

mesures necessaires pour 

l’integration des ex-combattants et 

prenant en compte des dimensions 

transversales (genre, droits de 

l’homme et protection des civils) 


2.3 Reconstituer et redeployer 
progressivement les forces de 
defense et de securite sur 
l’ensemble du territoire national 


2.3.1 La Commission technique de Realise 
securite et le mecanisme 
operationnel de coordination ont 
presente un plan de mise en oeuvre 
des arrangements securitaires pour le 
nord, prevoyant le deployment de 
patrouilles mixtes pour securiser le 
processus de cantonnement et de 
desarmement, demobilisation et 
reintegration 


2.3.2 Sous l’egide du mecanisme En cours 
operationnel de coordination, les 
unites mixtes composees de 
combattants des parties signataires et 
des forces de defense et de securite, 
notamment les unites antiterroristes 
speciales, sont operationnelles et 
effectuent des patrouilles mixtes 
contribuant a la restauration de la 
securite 


2.3.3 Le redeploiement graduel sur 
l’ensemble du territoire malien des 
forces de defense et de securite 
reconstitutes est effectif et garantit 
le maintien de la securite et de 
l’ordre public 


Premier semestre 
2017 


Premier semestre 
2017 
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Objectifs 


Indicateurs de progres 


Etat de realisation 


Echeance a 


Observations 


3. 


Assistance humanitaire, developpement socioeconomique et culturel et fourniture de services sociaux de base 


Mise en place de structures et de mecanismes destines a assurer un developpement local durable, solidaire et participatif 


3.1 Creer les conditions 
necessaires pour faciliter le 
retour, le rapatriement, la 
reintegration et la reinsertion 
socioeconomique de toutes les 
personnes deplacees et des 
refugiees, faire beneficier les 
populations des dividendes de 
la paix et renforcer la cohesion 
sociale et l’assistance 
humanitaire 


3.1.1 Mise en place de mecanismes de En cours 
suivi des personnes deplacees et des 
refugiees, en conformite avec les 
instruments regionaux et 
internationaux 


Progres realises : 

- Signature de deux 
protocoles avec 
l’Organisation 
internationale pour 
les migrations et le 
Haut-Commissariat 
des Nations Unies 
pour les refugies 
pour le suivi des 
mouvements des 
populations et 
l’enregistrement des 
rapatriees; 

- Signature d’accords 
tripartites avec le 
Burkina Faso, la 
Mauritanie, le Niger 
et le Flaut- 
Commissariat pour 
le rapatriement des 
refugies maliens; 

- Signature par le 
Flaut-Commissariat 
d’un Protocole de 
facilitation pour 
l’appui au 
rapatriement 
volontaire; 

- Creation d’une 
Coordination 
nationale du 
rapatriement avec 
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3.1.2 Une assistance humanitaire est £ n cours 
apportee aux personnes les plus 
vulnerables (residentes, retournees, 
deplacees ou rapatriees) de maniere 
neutre et impartiale dans les zones 
affectees par la crise, et les moyens de 
subsistance ainsi que la capacite de 
resilience de ces personnes sont 
ameliores 


l’appui du Haut- 
Commissariat; 

- Creation de 28 points 
d’entree pour 
l’enregistrement des 
refugies; 

- Creation d’une base 
de donnees; 

- Publication d’un 
rapport trimestriel 
sur la situation des 
refugies 

Progres realises : 

- Fourniture de tentes, 
couvertures, matelas 
et moustiquaires 
impregnes; 

- Mise en place d’une 
ligne de credit pour 
le financement 
d’activites 
generatrices de 
revenus; 

- Ravitaillement des 
populations en 
cereales et denrees 
alimentaires; 

- Fourniture 
d’aliments pour le 
betail et de kits 
d’urgence; 
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Objectifs 


Indicateurs de progres 


Etat de realisation 


Echeance a 


Observations 


3.1.3 Avec le soutien des acteurs En cours 

humanitaires et de developpement, 

dans le cadre du Plan d’urgence 

humanitaire 2015-2017 et du plan- 

cadre des Nations Unies pour l’aide au 

developpement, les dividendes de la 

paix sont apportes aux populations 

afin que les disparites 

socioeconomiques interregionales 

soient reduites, avec un acces accru 

aux services de base dans les regions 

les plus defavorisees 


- Signature d’un 
Protocole d’accord 
avec le 

Commissariat a la 
securite alimentaire 
pour la mise a 
disposition de 
1 500 tonnes de 
cereales pour 
satisfaire les besoins 
humanitaires et 
sociaux 

Progres realises : 

- Neuf sites ont ete 
amenages dans les 
regions du nord 
(neuf chateaux d’eau 
equipes de pompes 
solaires, realisation 
de forages equipes, 
construction d’un 
barrage de retenue 
d’eau, rehabilitation 
d’un puits, 
rehabilitation de 
deux centres de sante 
communautaires et 
construction d’une 
ecole de trois classes 
et d’un poste de 
sante); 

- Fourniture de kits 
solaires et d’aliments 
pour le betail 
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Objectifs 


Indicateurs de progres 


Etat de realisation 


Echeance a 


Observations 


3.2 Mobiliser les ressources 
necessaires a la mise en oeuvre 
de la strategie specifique de 
developpement des regions du 
nord du Mali 


3.2.1 Mise en place d’une zone de En cours 
developpement des regions du nord, 

dotee d’un conseil consultatif 
interregional compose des 
representants des assemblies 
regionales et d’une strategie 
specifique de developpement adaptee 
aux realites socioculturelles et 
geographiques et aux conditions 
climatiques 

3.2.2 Creation d’un fonds de En cours 

developpement durable alimente par 

les ressources promises durant la 
Conference internationale pour la 
relance economique et le 
developpement du Mali, tenue en 
octobre 2015, avec l’appui des 
partenaires techniques et financiers 

3.2.3 Une agence de developpement En cours 
regional est mise en place dans chaque 

region et placee sous l’autorite du 
President de l’Assemblee regionale 
pour assurer la maitrise d’ouvrage et 
le suivi de la mise en oeuvre des 
engagements pris par le 
Gouvernement en faveur des regions 

3.2.4 Des conventions-programmes En cours 
entre Etat et regions sont conclues 

pour la mise en place de programmes 
d’investissements pluriannuels avec la 
participation des collectivites 
territoriales concernees 


Mise en place 
des organes de 
gouvernance de 
la zone de 
developpement 
apres la mise en 
place des 
nouveaux 
conseils 
regionaux 

2017 


2016 


Le processus de 
creation est en cours 
(projet de texte en 
cours d’elaboration) 


Le projet de texte de 
creation est en cours 
de validation 


Les agences ont ete 
creees 


Les contrats plans 
entre 1’Etat et les 
regions de 

Tombouctou, Kidal et 
Mopti ont ete signes. 
Seul celui de Gao n’est 
pas encore signe 
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Objectifs Indicateurs de progres Etat de realisation Echeance a Observations 

4. Justice et reconciliation 


Prevenir l’impunite et promouvoir une veritable reconciliation nationale, en assurant une assistance et un acces judiciaire et juridique an 
travers de la mise en place de mecanismes de justice transitionnelle et d’une reforme profonde du secteur de la justice, conformement aux 
normes et aux standards internationaux 


4.1 Organiser une conference 
d’entente nationale sur les 
causes profondes du conflit 

4.1.1 Une conference d’entente 
nationale inclusive sur les causes 
profondes du conflit est organisee 
avec le soutien du Comite de suivi de 
l’Accord pour permettre une veritable 
reconciliation nationale 

En cours 

Mars 2017 

Le Mediateur de la 
Republique a ete 
designe par le 

President de la 
Republique pour 
organiser la conference 


4.1.2 Une charte pour la paix, 1’unite 
et la reconciliation nationale 
consensuelle est elaboree sur la base 
des resultats de la conference 
d’entente nationale 

Non realise 


Liee a la conference 
d’entente nationale 

4.2 Mettre en place des 
mecanismes de justice 
transitionnelle 

4.2.1 La Commission verite, justice et 
reconciliation est operationnelle et 
dispose d’antennes regionales dans 
tout le pays 

Realise 




4.2.2 Une commission d’enquete 

En cours 




internationale est mise en place et est 
operationnelle 

4.3 Reformer la justice et 4.3.1 Le systeme judiciaire est En cours 

renforcer l’etat de droit en vue renforce pour rapprocher la justice des 

de permettre la valorisation des justiciables et des victimes 

mecanismes de justice 

traditionnelle et auxiliaire, 

rapprocher la justice des 

justiciables et des victimes et 

mettre fin a 1’ imp unite 
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Objectifs Indicateurs de progres Etat de realisation Echeance a Observations 

4.3.2 Les auteurs de violations des En cours 
droits de Fhomme sont poursuivis et 
condamnes conformement aux normes 

et standards international^ 

4.3.3 Les victimes de violations de En cours 
droits de l’homme, y compris celles 

de violences sexuelles ou basees sur le 
genre, sont equitablement traitees par 
la justice, obtiennent reparations et 
beneficient de nouvelles mesures de 
protection judiciaire 

4.3.4 Les dispositifs traditionnels et En cours 
coutumiers sont integres dans la 

justice, sans prejudice du droit 
regalien de l’Etat 

4.3.5 Les institutions de regulation et Realise 
de protection de droits specifiques, 

telles que la liberte d’expression, de la 
presse et de la communication, sont en 
place ou renforcees et fonctionnent 
efficacement 

4.3.6 La Commission de lutte contre la Realise 
corruption et la delinquance financiere 

est mise en place 

" Les cellules sont vides lorsqu’aucune information n’a ete fournie. 
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Annexe II 

Effectifs militaires et de police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali au 20 decembre 2016 


Composante militaire Composante de police 


Officiers d’ttat-major Policiers hors unites 

et membres du contingent constitutes Unites de police constitutes Total (composante police) 


Pays 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Alleraagne 

246 

6 

252 

7 

3 

10 



7 

3 

10 

Autriche 

6 


6 









Bangladesh 

1 534 


1 534 




136 

136 

136 


136 

Belgique 

7 


7 









Benin 

259 


259 

23 

1 

24 

140 

140 

163 

1 

164 

Bhoutan 

3 


3 









Bosnie-Herzegovine 

2 


2 









Burkina Faso 

1 671 

50 

1 721 

27 

1 

28 

133 7 

140 

160 

8 

168 

Burundi 




12 


12 



12 


12 

Cambodge 

296 

7 

303 









Cameroun 

3 


3 

14 


14 



14 


14 

Chine 

385 

20 

405 









Cote d'Ivoire 

8 


8 









Danemark 

45 

2 

47 

9 


9 



9 


9 

Djibouti 









1 


1 

Egypte 

68 


68 

5 


5 



5 


5 

El Salvador 

84 

7 

91 









Estonie 

10 


10 









Etats-Unis d’Amerique 

8 

2 

10 









Ethiopie 

1 


1 









Finlande 

6 


6 

5 


5 



5 


5 

France 

22 

1 

23 

8 


8 



8 


8 

Gambie 

4 


4 









Ghana 

220 


220 









Guinee 

856 

6 

862 

7 

3 

10 



7 

3 

10 

Guinee-Bissau 

1 


1 









Hongrie 




1 


1 



1 


1 

Indonesie 

22 


22 









Italie 

2 


2 









Jordanie 

1 


1 

5 


5 



5 


5 

Kenya 

4 

3 

7 









Lettonie 

1 


1 
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Composante militaire 


Composante de police 


Officiers d’etat-major 
et membres du contingent 

Policiers hors unites 
constitutes 

Unites de police constitutes 

Total (composante police) 


Pays 

Homines 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Liberia 

44 

5 

49 










Lituanie 

4 


4 










Madagascar 




i 


i 




i 


i 

Mauritanie 

5 


5 










Nepal 

148 

2 

150 










Niger 

854 

6 

860 

12 

14 

26 




12 

14 

26 

Nigeria 

67 

15 

82 

1 


1 

118 

22 

140 

119 

22 

141 

Norvege 

9 


9 










Pays-Bas 

435 

19 

454 

19 

1 

20 




19 

1 

20 

Portugal 

68 


68 










Republique democratique 
du Congo 




5 

1 

6 




5 

1 

6 

Roumanie 

1 


1 

7 


7 




7 


7 

Royaurae-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du 
Nord 

2 


2 










Senegal 

569 

10 

579 

12 

1 

13 

269 

9 

278 

281 

10 

291 

Sierra Leone 

6 


6 










Suede 

265 

12 

277 

4 

3 

7 




4 

3 

7 

Suisse 

6 


6 

2 


2 




2 


2 

Tchad 

1 393 


1 393 

4 

4 

8 




4 

4 

8 

Tchequie 

25 


25 










Togo 

910 

29 

939 

4 

8 

12 

134 

6 

140 

138 

14 

152 

Tunisie 



0 

46 

1 

47 




46 

1 

47 

Turquie 



0 

2 


2 




2 


2 

Yemen 

6 


6 

9 


9 




9 


9 

Total 

10 593 

202 

10 795 

251 

41 

292 

930 

44 

974 

1 181 

85 

1 266 
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